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PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 13 mai 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03);

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame dans son préambule que la “démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”;

CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, ont adopté la Déclaration de Nuevo León, dans laquelle ils ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie; 

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement en faveur de la pleine application de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément de l’identité régionale dont la projection internationale est une contribution de notre Continent à la communauté des nations;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l’engagement des gouvernements des Amériques envers la promotion et la consolidation de la démocratie et le caractère essentiel de celle-ci pour le développement social, politique et économique des Amériques;

RAPPELANT également que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé l’engagement total des États en faveur de la pleine observance de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes ainsi qu’en faveur du renforcement du Système interaméricain pour la protection des droits de la personne et qu’elle a recommandé que les mesures visant à promouvoir la culture démocratique soient prises en accord avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine;
CONSCIENTE que la déclaration signée au Mexique par les ministres de l’éducation du Continent a reconnu l’importance de former une conscience culturelle et des valeurs démocratiques chez les générations actuelles et à venir, particulièrement dans le domaine de l’éducation, ce qui est un moyen clé de renforcer les institutions démocratiques;

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de l’Organisation en faveur de la pleine validité et application, dans le Continent américain, des principes et valeurs démocratiques qui sont consacrés dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux pertinents.

2.
D’appuyer les efforts que déploient les États membres pour poursuivre leurs efforts collectifs visant à renforcer la gouvernance démocratique, à lutter contre la corruption, à consolider l’État de droit et à donner pleine validité aux droits de la personne, à la lutte contre la pauvreté, l’équité et l’exclusion sociale.

3.
D’inviter les organisations de la société civile à continuer de contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique dans le Continent, par la promotion du respect de l’État de droit et des valeurs et principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine.

4.
D’appuyer l’initiative des ministres de l’éducation visant à diffuser plus amplement les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine dans les programmes d’éducation, conformément au système juridique de chaque pays. 

5.
De recommander aux États membres de promouvoir et de diffuser la Charte démocratique interaméricaine, conformément au mandat “Suite et développement de la Charte démocratique interaméricaine” établi sujet permanent de l’Assemblée générale.

6.
De charger le Conseil permanent de prendre les mesures suivantes dans le cadre des engagements et des mandats émanés de la Charte de l’OEA, du processus des Sommets des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine:

a. Poursuivre l’analyse des principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux ayant rapport au renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social, et continuer de travailler à la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”.

b. Continuer de tenir au premier trimestre de chaque année une réunion pour examiner les activités entreprises par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie.

c. Tenir une réunion en octobre sur le renforcement des partis politiques en tant qu’acteurs de premier plan de la démocratie avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie et en présence de représentants du Forum interaméricain sur les partis politiques.

d. Tenir, au cours du premier trimestre de 2005, une réunion portant sur la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée et le respect de l’État de droit de la part de toutes les entités et de tous les secteurs de la société, avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’UPD et en présence de représentants des milieux universitaires, des partis politiques et de la société civile.

7.
De reconnaître la tâche qu’accomplit l’Unité pour la promotion de la démocratie en tant que point central du développement de l’Agenda interaméricain en matière de démocratie et, plus particulièrement, sa mise en œuvre des mandats du processus des Sommets, son appui à la diffusion de la Charte démocratique et son exécution des mandats confiés par l’Assemblée générale et, dans ce sens, de demander au Secrétariat général, par le truchement de cette Unité:

a. de coordonner les activités et programmes des différents bureaux et unités du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain.

b. d’encourager le développement d’activités amenant les gouvernements et la société civile à mieux connaître la Charte démocratique et l’Agenda interaméricain pour la promotion et la défense de la démocratie.

c. d’élaborer, conjointement avec les autorités nationales compétentes des États membres qui le jugent pertinent, des stratégies conçues pour renforcer les institutions démocratiques ainsi que les principes, valeurs et pratiques qui les soutiennent en se concentrant sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative.

d. de continuer à dresser chaque année l’inventaire des activités de promotion de la démocratie pour examen par le Conseil permanent et d’inclure des suggestions spécifiques pour améliorer l’impact de ces activités.

e. de poursuivre le travail d’échange d’information avec le processus de la communauté des démocraties et en particulier dans le but d’encourager la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine en tant qu’apport des Amériques à cette communauté.

f. de renforcer la capacité du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), en tant que mécanisme central de coordination des efforts en la matière et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour mener à terme l’”Agenda interaméricain de modernisation et de réforme des systèmes de partis et des partis politiques”, tel le fait de prêter assistance technique aux États membres qui en font la demande, de formuler et faire avancer des réformes politiques renforçant les systèmes de partis, d’accroître la transparence en matière de financement en politique et d’améliorer la capacité des partis à exercer leurs fonctions tant au sein du gouvernemental que dans l’opposition.

g. de poursuivre les efforts qu’il déploie pour encourager le dialogue politique en tant que mécanisme de prévention et de règlement des différends et en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique. En ce sens, la tenue, à Lima (Pérou), en mars dernier, du Forum régional “Expériences latino-américaines en matière de dialogue et de concertation et le défi de leur institutionnalisation” constitue un exemple réussi de la coopération entre un État membre et le Secrétariat général de l’OEA dans ce domaine.
h. de continuer d’appuyer la coopération interparlementaire en faveur de la modernisation et du renforcement des pouvoirs législatifs sur des thèmes importants de l’Agenda interaméricain et qui, en particulier, donnent naissance à des initiatives renforçant la capacité parlementaire en matière de lutte contre la corruption, ainsi que la lutte contre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale.

i. de mettre en branle des initiatives permettant d’étudier et de mieux comprendre le rôle des médias dans la promotion et la défense de la démocratie.

j. de tenir compte, dans ses activités, de la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques.

k. de présenter des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de son plan de travail.

l. D’encourager l’examen de la relation entre la gouvernance démocratique et les processus de décentralisation et de renforcement des niveaux intermédiaires et locaux par le biais d’un séminaire coordonné avec les responsables du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD) et avec la participation d’autres organismes internationaux.
8.
De reconnaître le travail mené à terme conjointement par l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’Unité du développement social et de l’éducation, tant du côté du renforcement de la démocratie par le biais de l’éducation que du côté de l’effort pour lier l’agenda démocratique à la promotion du développement social.

9.
De demander, dans ce sens, au Secrétariat général, par le truchement de ces deux Unités et d’autres, le cas échéant:

a. de continuer à développer des activités et des programmes qui aident les États membres à mettre en œuvre les mandats du processus des Sommets des Amériques, en se basant particulièrement sur le contenu de la Déclaration de Nuevo León sur la gouvernance démocratique et le développement social.

b. de continuer d’appuyer le Conseil permanent dans la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et dans ses efforts pour identifier les mesures qui contribuent à l’amélioration de la gouvernance.

c. d’encourager des activités qui permettent de lier l’agenda démocratique à la promotion du développement et d’inviter d’autres institutions détenant des responsabilités en matière de développement à étudier la façon de progresser, conjointement avec le CIDI.

d. de présenter au Conseil permanent un document servant de base à l’élaboration d’un Programme interaméricain d’enseignement des valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations de la Séance extraordinaire du Conseil permanent sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”, réalisé les 12 et 13 avril 2004.

e. de continuer de développer des programmes de formation et de perfectionnement visant la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.

10.
De demander instamment à toutes les entités du Système interaméricain, en particulier à la Commission interaméricaine des femmes, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Secrétariat général, par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité pour le développement social et l’éducation, entre autres, de continuer à travailler à l’élimination des obstacles existant à une participation pleine et entière des femmes aux processus démocratiques, en tenant compte des recommandations des séances tenues par le Conseil permanent sur ces questions.

11.
De demander instamment aux États membres et aux Observateurs permanents de continuer de contribuer au Fonds pour le renforcement de la démocratie, au Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux et au Fonds spécifique permanent pour le financement des activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA.

12.
De s’assurer que les activités et programmes proposés dans la présente résolution soient menés à terme en tenant compte des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

13.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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